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Les objectifs de la comptabilité analytique

• Répondre aux exigences de la LOLF:

Passage d’une culture de moyens à une culture de résultats ;

Compléter l’information du Parlement dans le cadre des annexes au projet de loi de finances (PAP) et au projet 
de loi de règlement (RAP) : élaboration des volets JPE et CAC, en prévision et en exécution ;

Mesurer la performance au sein du programme et des actions : calcul de divers indicateurs mesurant l’efficience 
de la DGFiP (taux d’intervention, taux d’évolution de la productivité globale de la DGFiP) ;

• Avoir une information détaillée sur nos coûts :

Avoir une information plus fine que l’action :  déterminer le coût des activités et des processus de la DGFiP, au 
niveau de chacune des structures ;

Procéder à la facturation des services rendus par la DGFiP ;

Réaliser des études ponctuelles internes à la DGFiP ;

Répondre aux questions des Parlementaires et des différents corps d’inspection (Cour des comptes, IGF…).
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Exemple de reporting externe : la CAC dans les documents 
budgétaires

Exemple : RAP 2010
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Exemple de reporting externe : la performance dans les documents 
budgétaires

Exemple : PAP 2012



La comptabilité analytique à la DGFiP

La méthodologie
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Deux types de dépenses

• Dépenses de personnel (titre II) :

6 974 M€ en dépenses 2010 (82 % de la dépense)

• Dépenses de hors-titre-II :

Dépenses de fonctionnement : 1 337 M€ en dépenses 2010 (16 % des dépenses)

Dépenses d ’investissement : 150 M€ (1,8 % des dépenses)

Dépenses d’intervention : 0,6 M€.

source : CP consommés, RAP 2010

Le hors TII se répartit à 90 % fonctionnement et 10% investissement

• Ces deux types de dépenses sont traités de manière différenciée dans la 

comptabilité analytique
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Les dépenses de personnel (titre II)

• Répartition des effectifs de la DGFiP :

Enquête effectifs : 

 Les effectifs sont  répartis sur une centaine d’activités ;

 Les activités sont reliées à des sous-actions ;

 Les effectifs sont ensuite consolidés par activités et par type de structures ;

Enquête « cartographie » :

 Les responsables de structure indiquent la répartition de leur temps de travail entre: 

les métiers (assiette, contrôle, contentieux, recouvrement, poursuites),

les impôts (impôt sur le revenu, impôt sur les sociétés, taxes foncières…).

• Valorisation des effectifs :

par un coût réel issu de  l’infocentre budgétaire ATLAS,
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Les autres dépenses (hors-titre-II)

• On distingue deux types de dépenses : 
celles affectées directement ;

celles réparties selon une clé de répartition.

• Les dépenses affectées directement à une action :

- Soit parce qu’elles correspondent à une structure spécialisée, soit en raison de la nature de la dépense ;

 Exemples : les dépenses de la TGAP sont imputées sur l’action 07 « Gestion financière du SPL, hors 

fiscalité » ; les dépenses de la DGE sont rattachées à l’action 01.

• Les dépenses réparties selon une clé spécifique :

Les dépenses dont le fait générateur direct est lié à l’accomplissement d’une mission particulière :

 Exemples : affranchissement, imprimés…

 Une clé est tirée de données métiers.

Les dépenses induites par la présence des agents sur un poste de travail :

 Exemples: les achats de micro-ordinateurs, les achats de mobiliers ou de fournitures…

 Elles sont réparties au prorata des effectifs affectés sur les missions.
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Ventilation de l’action soutien sur les autres actions

• Cette action comprend des fonctions transversales (pilotage, logistique, 

ressources humaines…)

• Elle ne répond pas directement à une politique publique : 

Elle ne fait que concourir à la réalisation des autres missions ;

Leur coût doit donc être imputé sur les actions « métier » (01 à 09);

Afin d’en établir le coût complet.

• Elle est ventilée sur les autres actions (01 à 09) au prorata des ETPT 

respectifs.
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Déversement des programmes support externes

• Une quote-part du coût des fonctions transverses des ministères économique et 
financier (SG, DAJ…) est prise en compte dans les coûts de la DGFiP : 

• programme 218 « Conduite et pilotage des politiques économique et financière » 

• et programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat ».

• Ces coûts sont reventilés sur les différentes actions (01 à 09) du programme 156 
au prorata des ETPT.

• La reventilation du soutien interne et externe permet d’obtenir la dépense 
complète par action.
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2. Méthodologie mise en œuvre pour analyser et répartir les 
dépenses et les coûts
cartographie des déversements analytiques du programme 156
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Les coûts complets par action

• Ils sont fondés sur les charges issues de la comptabilité générale.

• Ces charges comprennent les titres 2, 3 et 6 uniquement. 

• Les charges sont de deux natures : 

- les charges décaissées (dépenses)

corrigées des opérations de rattachement à l’exercice auquel elles se rapportent (charges

calculées et charges constatées d’avance), hors titre 5 (dépenses d’investissement) ;

- les charges calculées ou d’inventaire (amortissements et provisions) qui se substituent

au titre 5.

• Ces charges sont réparties sur l’ensemble des actions.

• Les coûts complets sont obtenus après le déversement de l’action soutien 

(interne et externe) sur les autres actions.



La comptabilité analytique à la DGFiP

Les indicateurs d’efficience
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Les engagements de la DGFiP vis-à-vis du Parlement

• Maîtriser les coûts de gestion

• A travers 3 indicateurs :

Taux d’intervention sur l’impôt

Taux d’intervention sur les dépenses :

 taux d’intervention sur les dépenses de l’Etat

 taux d’intervention sur les dépenses du secteur public local

Taux annuel d’évolution de la productivité globale de la DGFiP
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Les taux d’intervention

• Rapportent le coût de gestion d’une mission aux masses financières 

gérées dans le cadre de cette mission.

• Exemple: le taux d’intervention sur l’impôt

correspond au coût complet de gestion de l’impôt divisé par le montant des impôts recouvrés 

(recettes brutes) ;

se décline pour chaque impôt (impôt sur le revenu, sur les sociétés…) ;

en 2010, ce taux est de 1,04 % (ce qui signifie qu’il faut dépenser 1,04 euros pour récolter 100 

euros d’impôts).

Source : PAP 2012



17

Le taux annuel d’évolution de la productivité globale de la DGFiP

• Il est évalué sur la base de volumes d’activités représentatifs, mis en 

rapport avec le nombre d’agents travaillant sur les missions concernées 

(recouvrement de l’impôt, dépenses de l’Etat, dépenses du SPL…)



La comptabilité analytique à la DGFiP

L’utilisation pour les facturations
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Les facturations

• La DGFiP rend des services payants à d’autres administrations ou à divers 
organismes publics, notamment :

Services rendus à la caisse des dépôts et consignations (CDC) : services bancaires pour des 
professions ayant l’obligation de déposer leurs fonds auprès de la CDC (notaires, mandataires 
judiciaires) ;

Versement des retraites complémentaires de la fonction publique pour le compte de 
l’Etablissement de la Retraite Additionnelle de la Fonction publique (ERAFP)

Fabrication et édition de bulletins de paye

• Ce coût, qui correspond à un coût de process, est établi annuellement sur 
la base des éléments issus de la comptabilité analytique de l’année 
écoulée.

• Il peut prendre différentes formes : coût complet, coût marginal, dépenses 
complètes…



Merci pour votre attention

Questions


